
Le président Valéry 
Giscard d’Estaing 
abaisse la majorité 
électorale à 18 ans.

1974

Le président Charles 
de Gaulle demande 
au peuple français, le 
28 octobre 1962, par 
le biais d’un référen-
dum, s’il désire que 
le suffrage universel 
direct soit mis en 
place. Avec plus de 
62,25% de réponses 
favorables, le suffrage 
universel direct est 
adopté.

1962
Constitution de 1958, 
Ve République. En cas 
de décès ou de dé-
mission, le président 
du Sénat — qui ne 
peut être dissout — 
assure l’intérim. 
Avant cette date, les 
Présidents ont peu de 
pouvoirs et incarnent 
la République sans 
pouvoir la gouverner.

1958

Le vote des Fran-
çaises résulte d’une 
ordonnance du 21 
avril 1944 prise par le 
Gouvernement pro-
visoire du général de 
Gaulle, à Alger :
« Les femmes sont 
électrices et éligibles 
dans les mêmes 
conditions que les 
hommes ».

1944

Le droit de vote est 
étendu à tous les 
Français d’outre-mer 
par la Loi Lamine 
Guèye du 25 avril 
1946.

1946

La constitution des 
États-Unis, acceptée 
par une convention 
réunie à Philadel-
phie, est, selon ses 
propres termes, la 
« loi suprême du 
pays ». Elle fixe les 
critères d’éligibilité 
pour le président et 
le vice-président. Le 
droit de vote relève 
de la compétence des 
États fédérés.

1787

Le suffrage censitaire 
et indirect est rétabli 
par le Directoire.

1795

Les membres du col-
lège électoral élisent 
George Washington 
à l’unanimité comme 
premier président des 
États-Unis d’Amérique.
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Le droit de vote des 
femmes est ratifié le 
18 août 1920 par le 
XIXè amendement. 

1920
Le XXIIè amende-
ment limite à deux le 
nombre de mandats 
présidentiels.   

1951
Freedom Summer : 
campagne d’inscription 
électorale pour les 
Afro-Américains dans 
l’État du Mississipi.

1964
Le Voting Rights Act 
interdit de façon per-
manente les barrières 
directes à la partici-
pation politique des 
minorités raciales et 
ethniques. 

1965
Le droit de vote est 
abaissé à 18 ans par 
le XXVIè amende-
ment.

1971
Le XVè amendement, 
voté le 3 février 1870, 
impose aux États du 
Sud de permettre 
aux Noirs-Américains 
de voter. « Le droit 
de vote ne peut être 
restreint ou refusé en 
raison de la race ou 
d’une condition anté-
rieure de servitude. »

1870
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Affiche électorale de 
l’Union des femmes 
françaises, en 1945.

L’ordonnance du 17 
août 1945 dispose : 
« Les militaires des 
trois armées sont 
électeurs dans les 
mêmes conditions 
que les autres ci-
toyens ». Ils sont éli-
gibles sous certaines 
conditions.

1945

Le référendum du 
24 septembre 2000 
approuve le passage 
de 7 à 5 ans de la 
durée du mandat du 
Président de la Répu-
blique française.

2000

La loi pour l’égalité 
des droits et des 
chances, la partici-
pation et la citoyen-
neté des personnes 
handicapées permet 
à un juge d’accorder 
le droit de vote aux 
personnes placées 
sous tutelle.

2005

Une révision constitu-
tionnelle limite à deux 
le nombre de man-
dats consécutifs. 

2008

Déclaration des 
droits de l’homme et 
du Citoyen

1789 Constitution de 
l’An I — Première 
République. Cette 
constitution n’a 
jamais été appliquée 
mais prévoyait l’ap-
plication du suffrage 
universel masculin 
aux élections légis-
latives et mettait 
en place l’usage du 
référendum.

1793 La Constitution du 22 
frimaire an VIII met 
en place le régime du 
Consulat. Elle institue 
le suffrage universel 
masculin et donne 
le droit de vote à 
tous les hommes de 
plus de 21 ans ayant 
demeuré pendant un 
an sur le territoire. 
Mais le droit de 
vote est limité par le 
système des listes de 
confiance. 

1799

Histoire

des élections

présidentielles

"La seule façon d’ériger un 
tel pouvoir commun, apte à 
défendre les gens de l’attaque 
des étrangers, et des torts qu’ils 
pourraient se faire les uns aux 
autres […], c’est de confier tout 
leur pouvoir et toute leur force à 
un seul homme, ou à une seule 
assemblée, qui puisse réduire toutes 
leurs volontés, par la règle de la 
majorité, en une seule volonté. 
Cela revient à dire : désigner un 
homme, ou une assemblée, pour 
assurer leur personnalité."
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— Hobbes Thomas,
Léviathan, Chapitre XVII

La Constitution de la 
Deuxième République 
instaure l’élection du 
Président de la Ré-
publique au suffrage 
universel masculin. 
Sont électeurs tous 
les Français âgés de 
21 ans et jouissant de 
leurs droits civils et 
politiques. Le droit 
d’être élu est accordé 
à tout électeur de 
plus de 25 ans.

1848-
1852

Louis-Napoléon Bo-
naparte est le premier 
chef d’État français 
élu au suffrage uni-
versel masculin, le 10 
décembre 1848.

1848
La Constitution de la 
Troisième République 
(1875-1940) étend le 
suffrage universel 
masculin à l’élection 
de l’Assemblée 
Nationale et pour 
l’essentiel du Sénat.

1875-
1940

Le deuxième décret 
de l’abolition de l’es-
clavage en France est 
signé le 27 avril 1848 
par le Gouvernement 
provisoire de la Deu-
xième République.

1848

Le chef du pouvoir 
exécutif Adolphe 
Thiers prend le titre 
de président de la 
République.

1871

La procédure de 
l’élection présiden-
tielle est modifiée par 
le XIIè amendement, 
de façon que le pré-
sident et le vice-pré-
sident soient élus sur 
des scrutins séparés. 

1804
L’élection présiden-
tielle de 1860 donne 
la victoire au républi-
cain Abraham Lin-
coln. Cette élection 
conduit à la sécession 
des États sudistes, à 
la formation des Etats 
confédérés d’Amé-
rique et à la guerre 
de Sécession.  
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Le XIIIè amendement 
à la Constitution des 
États-Unis prend effet 
le 18 décembre 1865.
« Ni esclavage, ni 
aucune forme de 
servitude involontaire 
ne pourront exister 
aux États-Unis, ni en 
aucun lieu soumis à 
leur juridiction ».

1865

Gravure sur bois, publiée 
dans Le Journal illustré, 
1848

Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, 
1789, Centre historique 
des Archives nationales 

Constitution of the United 
States, p.4, 1787, National 
Archive and Records 
Administration

George Washington, 
huile sur toile de Gilbert 
Stuart, ca 1797, Clark 
Art Institute

Lyndon Johnson 
signe le Voting 
Rights Act, 
photographie 
de Yoichi 
Okamoto, 1965


